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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
Direction de la citoyenneté de la légalité et de l’environnement

P013-20200416-Dérogation ouverture de marché-Carry_le_Rouet
 

Arrêté du 16 avril 2020 portant dérogation à l’interdiction des marchés alimentaires dans la

commune de Carry-le-Rouet

Le Préfet,
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire faceà l’épidémie de covid 19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirsdes préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 22 novembre 2017 portant nomination de M.
Pierre DARTOUT préfet de la région Provence-Alpes, Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, complété par le décret
n°2020-423 du 14 avril 2020 ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois sur l’ensemble
du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face
à l’épidémie de covid 19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété parle décret n°2020-423 du 14 avril
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2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique,
interdit jusqu’au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couvertsou non et quel qu’en soit l’objet; que
toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministrea habilité le représentant de l’Etat après
avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

                
Considérant d’une part les commerces d’alimentation implantés dans le coeur de ville de la
commune de Carry-le-Rouet ne permettent pas un approvisionnement suffisant et varié des
habitants en biens alimentaires frais ; 

Considérant d’autre part que compte tenu de l’éloignement des autres commerces alimentaires,
l’absence de tenue du marché dans le périmètre du coeur de ville de la commune Carry-le-Rouet
nécessiterait le déplacement des habitants vers d’autres commerces alimentaires par un moyen de
transport pour s’approvisionner et rendrait donc difficile l’approvisionnement de certains habitants
en biensalimentaires; que le maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires au
sein du marché de Carry-le-Rouet répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ;

que son ouverture doit donc être maintenue durant la périoded’état d’urgence sanitaire, sous réserve
de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect des
mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national et,
d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis en date du 14 avril 2020 de Monsieur le maire de Carry-le-Rouet,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1  er

 La tenue du marché alimentaire de Carry-le-Rouet situé Place Albert Martin est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire,aux jours et horaires suivants, sous réserve
de la mise en place des mesures précisées à l’article 2 : 

chaque mardi de 08 H 00 à 13 H 00
chaque vendredi de 08 H 00 à 13 H 00

Article 2

Seule la vente de biens alimentaires y est autorisée.

Les organisateurs et commerçants du marché mettent en placetoutes les mesures matérielles
relevant de leur responsabilité afin que l’organisation dumarché demeure à tout instant compatible
avec le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières » mentionnées par
le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesuresgénérales nécessaires pour faire face
à l'épidémie de covid-19.
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Ils garantissent également le respect de l’interdiction derassembler plus de 100 personnes dans un
même lieu.

La mise en place des mesures destinées à garantir la protection sanitaire des commerçants et des
clients doit respecter les directives méthodologiques définies en annexe au présent arrêté.

En cas de non-respect des mesures précitées, il sera mis fin àla présente dérogation à l’interdiction
des marchés alimentaires.

Article 3 

Copie du présent arrêté est adressée au Procureur de la République territorialement compétent.

Le présent arrêté entre en vigueur à compter 17 avril 2020 à 00h00.

Article 4 - La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Préfet de Police des
Bouches-du-Rhône et le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,
le Maire de Carry-le-Rouet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 16 avril 2020

Le préfet,

Signé

Pierre DARTOUT
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Annexe à l’arrêté dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de Carry-le-Rouet

1- Préparation en amont du principe d’organisation du marché

 étendre l’implantation du marché afin de mieux séparer les commerces/ étals ;

 organiser et étendre éventuellement les horaires afin d’éviter les pics de fréquentation ;

 limiter la fréquentation du marché à un membre par foyer ;

 réaliser une vérification de la suspension de l'activité de certains commerçants (vente de
produits n’entrant pas dans la liste des dérogations de l’arrêté N° SSAS2007753A, du 15
mars 2020 : bonnets ; écharpes, couteaux par exemple). Seuls les étals alimentaires sont

autorisés ;

 prévoir du personnel à mettre à disposition pour le filtrage et les contrôles du marché.
Les mesures d’information de la population devront être assurées en amont par les maires et sous
réserve des mesures de confinement par la mairie (gazettes communales, internet, etc.).

2- Organisation géographique du marché
 positionner des personnels dédiés afin de réguler la fréquentation (entrée et sortie) – ASVP, policier
municipal, conseiller municipal, placier, représentant association des commerçants... ;

 réguler l’entrée des personnes dans le marché afin de pouvoir respecter les consignes d’espacement
au minimum d’un mètre entre les clients ;

 obliger les clients à réaliser une friction hydroalcoolique des mains à l’entrée et à la sortie du
marché ;

 définir un sens de circulation unique obligatoire à l’intérieur du marché ;

 envisager l’ouverture d’un étal sur deux, en alternance, pour obtenir un positionnement des stands en
quinconce dans une même allée ;

 installer des barrières Vauban perpendiculaires à l’étal et aux deux extrémités de chaque étal pour
matérialiser les cheminements d’accès. Alternative possible avec caisses à fruit et rubalise ;

 positionner des lignes de barrières de part et d'autre de l'allée centrale de cheminement pour éviter
que les clients n'accèdent aux denrées ;

 matérialiser au sol, devant chaque étal, des distances d’un mètre à respecter entre chaque client.

3- Organisation des pratiques de vente et de distribution des denrées
 seul le commerçant doit servir les clients à l’aide d’ustensiles et pinces à usage multiple dédiées –
interdiction pour le client de toucher les produits :
◦ favoriser les paiements sans contact et désinfecter régulièrement les claviers de paiement
(nettoyage du terminal de paiement après chaque utilisation), les caisses et les plans de travail ;

◦ installer des protections en plexiglas le cas échéant et, un film polyéthylène pour l’ensemble des
denrées ;

◦ les commerçants doivent respecter les mesures d’hygiène suivantes :
▪ ne pas venir travailler s’ils sont symptomatiques ;

▪ se désinfecter régulièrement les mains en réalisant une friction hydroalcoolique ;

▪ porter un masque et des gants s’ils vendent des denrées alimentaires fraîches directement
consommables ne nécessitant pas de cuisson ni de lavage (pains, fromages, poulets …) ;

▪ afficher et veiller au respect des consignes par les salariés ;

▪ si possible, dédier un salarié à l’encaissement (sans contact avec les produits alimentaires) ;

▪ se désinfecter les mains systématiquement après avoir manipulé de l’argent.
◦ encourager la mise en place d’un service de commande par les commerçants du marché
(téléphone, mail, commande en ligne) avec préparation des commandes en amont pour

4

 Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2020-04-16-001 - Dérogation ouverture marchés Carry-le-Rouet 7



restreindre le temps de présence sur le marché.

4- Diffusion et affichage des consignes de sécurité
 afficher, à l’entrée et à la sortie des marchés, les consignes (mesures barrières...) ;

 informer de la nécessité de laver à l'eau les fruits et légumes avant toute consommation ;

 informer de la nécessité de jeter les mouchoirs usagés dans les poubelles et, en l’absence de
poubelles, l’obligation de remporter ses mouchoirs usagés ;

 respecter les distances de sécurité marquées au sol et le positionnement des barrières Vauban ;

 diffuser régulièrement, si possible, les consignes de sécurité par mégaphone ou message
préenregistré.

5- Des contrôles
 aux commerçants pour vérifier qu’ils disposent de solution hydroalcoolique pour la désinfection de
leurs mains ;

 aux attestations de sortie à l'entrée du marché ou de façon aléatoire ;

 au respect des consignes de sécurité et des gestes barrières.
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
Direction de la citoyenneté de la légalité et de l’environnement

P013-20200416-Dérogation ouverture de marché-Vitrolles02
 

Arrêté du 16 avril 2020 portant dérogation à l’interdiction des marchés alimentaires dans la

commune de Vitrolles (quartier des Pinchinades)

Le Préfet,
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire faceà l’épidémie de covid 19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirsdes préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 22 novembre 2017 portant nomination de M.
Pierre DARTOUT préfet de la région Provence-Alpes, Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, complété par le décret
n°2020-423 du 14 avril 2020 ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois sur l’ensemble
du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face
à l’épidémie de covid 19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété parle décret n°2020-423 du 14 avril
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2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique,
interdit jusqu’au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couvertsou non et quel qu’en soit l’objet; que
toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministrea habilité le représentant de l’Etat après
avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

                
Considérant d’une part que le quartier des Pinchinades (Vitrolles) dispose d’un seul commerce
d’alimentation pour permettre l’approvisionnement des habitants en biens alimentaires, dont
l’emplacement ne permet l’accès que par un moyen de transport ; 

Considérant d’autre part que compte tenu de l’éloignement des autres commerces alimentaires,
l’absence de tenue du marché dans le quartier des Pinchinades (Vitrolles) nécessiterait le
déplacement des habitants du quartier vers d’autres commerces alimentaires par un moyen de
transport pour s’approvisionner et rendrait donc difficile l’approvisionnement de certains habitants
en biensalimentaires; que le maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires au
sein du marché du quartier des Pinchinades répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la périoded’état d’urgence sanitaire,
sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir
le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau
national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis en date du 14 avril 2020 de Monsieur le maire de Vitrolles,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1  er

 La tenue du marché alimentaire de Vitrolles (quartier des Pinchinades) situé Place de l’Amitié est
autorisée à titre dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, aux jours et horaires
suivants, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à l’article 2 : 

chaque mercredi de 06 H 30 à 13 H 30

Article 2

Seule la vente de biens alimentaires y est autorisée.

Les organisateurs et commerçants du marché mettent en placetoutes les mesures matérielles
relevant de leur responsabilité afin que l’organisation dumarché demeure à tout instant compatible
avec le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières » mentionnées par
le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesuresgénérales nécessaires pour faire face
à l'épidémie de covid-19.
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Ils garantissent également le respect de l’interdiction derassembler plus de 100 personnes dans un
même lieu.

La mise en place des mesures destinées à garantir la protection sanitaire des commerçants et des
clients doit respecter les directives méthodologiques définies en annexe au présent arrêté.

En cas de non-respect des mesures précitées, il sera mis fin àla présente dérogation à l’interdiction
des marchés alimentaires.

Article 3 

Copie du présent arrêté est adressée au Procureur de la République territorialement compétent.

Le présent arrêté entre en vigueur à compter 17 avril 2020 à 00h00.

Article 4 - La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Préfet de Police des
Bouches-du-Rhône et le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,
le Maire de Vitrolles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 16 avril 2020

Le préfet,

Signé

Pierre DARTOUT
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Annexe à l’arrêté dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de  Vitrolles 
(quartier des Pinchinades)

1- Préparation en amont du principe d’organisation du marché

 étendre l’implantation du marché afin de mieux séparer les commerces/ étals ;

 organiser et étendre éventuellement les horaires afin d’éviter les pics de fréquentation ;

 limiter la fréquentation du marché à un membre par foyer ;

 réaliser une vérification de la suspension de l'activité de certains commerçants (vente de
produits n’entrant pas dans la liste des dérogations de l’arrêté N° SSAS2007753A, du 15
mars 2020 : bonnets ; écharpes, couteaux par exemple). Seuls les étals alimentaires sont

autorisés ;

 prévoir du personnel à mettre à disposition pour le filtrage et les contrôles du marché.
Les mesures d’information de la population devront être assurées en amont par les maires et sous
réserve des mesures de confinement par la mairie (gazettes communales, internet, etc.).

2- Organisation géographique du marché
 positionner des personnels dédiés afin de réguler la fréquentation (entrée et sortie) – ASVP, policier
municipal, conseiller municipal, placier, représentant association des commerçants... ;

 réguler l’entrée des personnes dans le marché afin de pouvoir respecter les consignes d’espacement
au minimum d’un mètre entre les clients ;

 obliger les clients à réaliser une friction hydroalcoolique des mains à l’entrée et à la sortie du
marché ;

 définir un sens de circulation unique obligatoire à l’intérieur du marché ;

 envisager l’ouverture d’un étal sur deux, en alternance, pour obtenir un positionnement des stands en
quinconce dans une même allée ;

 installer des barrières Vauban perpendiculaires à l’étal et aux deux extrémités de chaque étal pour
matérialiser les cheminements d’accès. Alternative possible avec caisses à fruit et rubalise ;

 positionner des lignes de barrières de part et d'autre de l'allée centrale de cheminement pour éviter
que les clients n'accèdent aux denrées ;

 matérialiser au sol, devant chaque étal, des distances d’un mètre à respecter entre chaque client.

3- Organisation des pratiques de vente et de distribution des denrées
 seul le commerçant doit servir les clients à l’aide d’ustensiles et pinces à usage multiple dédiées –
interdiction pour le client de toucher les produits :
◦ favoriser les paiements sans contact et désinfecter régulièrement les claviers de paiement
(nettoyage du terminal de paiement après chaque utilisation), les caisses et les plans de travail ;

◦ installer des protections en plexiglas le cas échéant et, un film polyéthylène pour l’ensemble des
denrées ;

◦ les commerçants doivent respecter les mesures d’hygiène suivantes :
▪ ne pas venir travailler s’ils sont symptomatiques ;

▪ se désinfecter régulièrement les mains en réalisant une friction hydroalcoolique ;

▪ porter un masque et des gants s’ils vendent des denrées alimentaires fraîches directement
consommables ne nécessitant pas de cuisson ni de lavage (pains, fromages, poulets …) ;

▪ afficher et veiller au respect des consignes par les salariés ;

▪ si possible, dédier un salarié à l’encaissement (sans contact avec les produits alimentaires) ;

▪ se désinfecter les mains systématiquement après avoir manipulé de l’argent.
◦ encourager la mise en place d’un service de commande par les commerçants du marché
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(téléphone, mail, commande en ligne) avec préparation des commandes en amont pour
restreindre le temps de présence sur le marché.

4- Diffusion et affichage des consignes de sécurité
 afficher, à l’entrée et à la sortie des marchés, les consignes (mesures barrières...) ;

 informer de la nécessité de laver à l'eau les fruits et légumes avant toute consommation ;

 informer de la nécessité de jeter les mouchoirs usagés dans les poubelles et, en l’absence de
poubelles, l’obligation de remporter ses mouchoirs usagés ;

 respecter les distances de sécurité marquées au sol et le positionnement des barrières Vauban ;

 diffuser régulièrement, si possible, les consignes de sécurité par mégaphone ou message
préenregistré.

5- Des contrôles
 aux commerçants pour vérifier qu’ils disposent de solution hydroalcoolique pour la désinfection de
leurs mains ;

 aux attestations de sortie à l'entrée du marché ou de façon aléatoire ;

 au respect des consignes de sécurité et des gestes barrières.
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté du 15 avril 2020 portant interdiction aux hébergements à vocation touristique de

recevoir du public

Le Préfet,
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, 5° et L. 2215-1,
3° 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d’urgence  pour  faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 22 novembre 2017 portant nomination de M.
Pierre DARTOUT préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment ses  articles 3 et 
8 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2020-04-04-001 du 4 avril 2020 portant interdiction temporaire des
locations saisonnières dans le département des Bouches-du-Rhône jusqu’au 15 avril 2020 ;

Considérant  que  l’état  d’urgence  sanitaire  a  été  déclaré,  pour  une  durée  de  deux  mois,  sur
l’ensemble du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence
pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

1
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Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, à l’article
3 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-
15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 le déplacement de toute personne
hors de son domicile à l’exception de certains déplacements essentiels dûment justifiés ; 
Considérant toutefois que l’annonce de ces mesures par le Gouvernement a conduit de nombreuses
personnes à quitter les centres urbains pour rejoindre notamment le département des Bouches-du-
Rhône ; qu’en période de vacances scolaires, qui se terminent dans certaines zones du territoire le 4
mai  2020,  ou de  week-end prolongé tel  que  celui  suivant  le  vendredi  8  mai,  il  a  été  constaté
habituellement,  en raison de  la  fréquentation  touristique  du département,  un  taux important  de
location  dans  les  hébergements  touristiques,  laissant  craindre  d’importants  déplacements  de
personnes  en  direction  de  ces  lieux,  nonobstant  la  sanction  pénale  attachée  à  l’interdiction  de
déplacement édictée par le décret précité ; qu’un afflux massif de population, en provenance de
zones  dans  lesquelles  le  virus  COVID-19  circule  activement,  présente  un  risque  important  de
propagation du virus, alors que les capacités des établissements de santé ne permettent pas de faire
face à un afflux massif de patients ; que par suite, en complément de l’interdiction de déplacement
hors du domicile susmentionnée, il y a lieu de maintenir jusqu’au 11 mai 2020 l’interdiction des
possibilités d’hébergement à titre touristique dans le département ;

Considérant,  d’une  part,  que  si  l’activité  de  certains  établissements  touristiques  est  désormais
interdite par l’article 8 du décret du 23 mars 2020, le II de cet article fixe la liste des établissements
autorisés à rester ouverts, au nombre desquels figurent les hôtels ; que toutefois sur le fondement du
VI du même article,  le  représentant  de l’État  dans  le  département  est  habilité  à  interdire  ou  à
restreindre, par des mesures réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites
en vertu de cet article ; que par suite, eu égard aux circonstances qui viennent d’être rappelées mais
également au risque de contagion présenté par la concentration de personnes, en un même lieu
disposant  de  parties  communes,  il  y  a  lieu  d’interdire  aux  hôtels,  situés  sur  le  territoire  du
département des Bouches-du-Rhône, de louer leurs chambres à des fins touristiques, jusqu’au 11
mai 2020 ;

Considérant, d’autre part, que les locations saisonnières, qu’il s’agisse de meublés de tourisme ou
de locations via des plateformes de mise en relation, ne constituent pas des établissements recevant
du public et n’entrent donc pas dans le champ de la police spéciale visée à l’article 8 du décret
précité autorisant le préfet à en restreindre l’activité ;  que toutefois,  il  incombe au maire sur sa
commune  ou  au  représentant  de  l’État  dans  le  département  lorsque  la  mesure  a  vocation  à
s’appliquer sur  un territoire  qui  excède celui  d’une commune,  de prévenir,  par  des  précautions
convenables,  les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses ;  que,  sur  ce  fondement,  il  y  a  lieu
d’interdire la location, à titre touristique, de meublés de tourisme ou de tout autre logement destiné
à la location saisonnière situés sur le territoire du département des Bouches-du-Rhône jusqu’au 11
mai 2020 ; 

Vu l’urgence ;

Sur proposition de la directrice de cabinet,
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ARRÊTE

Article 1  er     : La location, à titre touristique, des chambres d’hôtels ainsi que des meublés de tourisme
ou de tout autre logement destiné à la location saisonnière situés sur le territoire du département des
Bouches-du-Rhône est interdite jusqu’au 11 mai 2020.

Article  2     : Cette  interdiction  ne  concerne  pas  l’hébergement  au  titre  du  domicile  régulier  des
personnes qui y vivent, l’hébergement d’urgence ou l’hébergement pour de besoins professionnels.
Ces personnes doivent justifier auprès de l’hébergeur du motif de leur demande d’hébergement dans
les lieux visés à l’article 1er pendant la durée d’exécution du présent arrêté.

Article 3     : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le tribunal
administratif de Marseille, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un
mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n°
2020-290 du 23 mars 2020.

Article 4     : La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le préfet de police des
Bouches-du-Rhône, le sous-préfet d’Arles, le sous-préfet d’Istres, le sous-préfet d’Aix-en-Provence,
le directeur départemental de la sécurité publique, les maires, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 15 avril 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Pierre DARTOUT
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PREFET DE LA REGION PROVENCE
ALPES COTE D’AZUR

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-
RHONE

 

Direction départementale 
des territoires et de la mer 

Arrêté préfectoral portant interdiction temporaire d’accès et de circulation sur les plages
du département des Bouches-du-Rhône

Le PREFET de la région Provence-Côte-d'Azur       Le PREFET de police des Bouches-du-Rhône
          PREFET des Bouches-du-Rhône

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le code pénal ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation des
services de l’État dans les régions et les départements ;
Vu le décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le
cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;

Considérant la propagation rapide de l’épidémie du virus COVID-19 qui touche l’ensemble du
territoire français ;

Considérant la nécessité d’éviter les risques de propagation de cette maladie par la circulation de
personnes le long des plages du département des Bouches-du-Rhône ;

Considérant la nécessité de sécuriser l’ensemble du littoral,  la bande littorale contiguë et  les
accès et chemins menant aux plages du département ;

Considérant le  caractère  inter-communal  d’une  mesure  d’interdiction  générale  d’accès  aux
plages dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Considérant le maintien jusqu’au 11 mai 2020 des mesures visant à limiter les déplacements de
personnes dans l’objectif de lutter contre la propagation du virus ;

Sur proposition de la Madame la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTENT

Article 1: L’accès, la fréquentation et la circulation de personnes sur l’ensemble du littoral et des
plages du département sont interdits.

Article 2   : La baignade en mer est interdite sur l’ensemble de la bande littorale des 300 mètres à
compter du rivage, de toutes les plages du département des Bouches-du-Rhône.

Article 3 : La circulation piétonne sur le sentier du littoral du département des Bouches-du-Rhône
est également interdite à toute personne ne pouvant en justifier la stricte nécessité.

Article 4 : Le présent arrêté ne s’applique pas aux entreprises de travaux ayant des chantiers à
mener sur le littoral et les plages du département, aux personnels opérant des prélèvements dans
le cadre du suivi sanitaire des zones conchylicoles ainsi que les pêcheurs à pied professionnels.

Article 5   : L’ensemble des mesures d’interdiction prévues aux articles 1, 2 et 3 de cet arrêté sont
effectives à compter de la date de signature de cet arrêté et sont valables jusqu’au 10 mai 2020
minuit.
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Article 6 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur
de  la  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône,  le  général  commandant  le  groupement
départemental de gendarmerie des Bouches du Rhône, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  maritime  de  la  Méditerranée,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 15 avril 2020

SIGNE      SIGNE

Le préfet de police des Bouches du Rhône Le préfet des Bouches du Rhône
    Emmanuel BARBE Pierre DARTOUT
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Arrêté portant renouvellement d'agrément au titre des

services à la personne au bénéfice de la SASU

"NOUNOULAND" - nom commercial "FAMILY

SPHERE" sise 6, Boulevard Richaud - 13500

MARTIGUES.
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
                     DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
                     UNITE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

    
                     MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

  
               SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
 

                  UNITE : SERVICES A LA PERSONNE   
 

 

 

ARRETE N°  PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN 

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  
 

NUMERO : SAP518566500 
 

 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°2015092-0007 portant renouvellement d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne délivré le 30 mars 2015 à l’EURL « NOUNOULAND »,   
     
Vu la demande de renouvellement d'agrément, formulée en date du 16 décembre 2019 par Monsieur 

Gilles BROWN, en qualité de Gérant de la SASU « NOUNOULAND » -  nom commercial 

« FAMILY SPHERE » dont le siège social est situé 6, Boulevard Richaud - 13500 Martigues, 
 

   Vu le justificatif de certification de Services QUALICERT « Services aux particuliers - RE/SAP »  

   N° 7594 délivré le 21 mars 2018,  

 

   Considérant que la demande de renouvellement d’agrément répond aux dispositions prévues à l’article   

   R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du Code du travail, 

 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 

L'agrément de la SASU « NOUNOULAND » - nom commercial « FAMILY SPHERE » dont le siège 

social est situé 6, Boulevard Richaud - 13500 MARTIGUES est renouvelé pour une durée de cinq 

ans à compter du 30 mars 2020. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 
 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à domicile ;  

 Accompagnement  des  enfants  de   moins  de  trois ans  ou  de moins de dix-huit ans  

handicapés   dans   leurs  déplacements  en   dehors  de   leur  domicile  (promenades,  

transports, actes de la vie courante),  à  condition  que  cette  prestation  soit  comprise  

dans  une offre de services  incluant  un  ensemble  d’activités  effectuées  à  domicile. 

 

Ces activités seront effectuées selon le mode PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du- 

Rhône.   
 

 

ARTICLE 3 : 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 

L’organisme devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 

mode d’intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

ARTICLE 4 : 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à   

   R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-    ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du   

     travail. 
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ARTICLE 5 : 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 15 avril 2020 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

   

 Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr       
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au bénéfice de la SASU "NOUNOULAND" - Nom

commercial "FAMILY SPHERE" sise 6, Boulevard

Richaud - 13500 MARTIGUES.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DES  

BOUCHES-DU-RHÔNE 

        PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
 

                  Récépissé de déclaration n°            

                       d'un organisme de services à la personne 

                           enregistré sous le N° SAP518566500 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu  l’agrément  délivré  le  30  mars  2020  à  la  SASU  «  NOUNOULAND »  - nom   

commercial  « FAMILY SPHERE »,  
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 16 décembre 

2019 auprès de la DIRECCTE PACA - Unité départementale des Bouches-du-Rhône par 

Monsieur  Gilles BROWN,  en  qualité  de  gérant  de  la SASU « NOUNOULAND » - 

nom commercial « FAMILY SPHERE » dont le siège social est situé 6, Boulevard 

Richaud - 13500 MARTIGUES. 

   

   DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 30 mars 2020, le  récépissé de 

déclaration n°2014146-0002 délivré le 02 septembre 2013  ainsi que le récépissé de 

déclaration portant 1
ère

 modification n°2015092-0008 délivré le 30 mars 2015  à la SASU 

« NOUNOULAND » - nom commercial « FAMILY SPHERE ».  

A compter du 30 mars 2020, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP518566500 pour l’exercice des activités : 
 

- certifiées  exercées  en  mode  PRESTATAIRE sur  le  département des BOUCHES  

     DU-RHONE : 
 

 Garde  d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans handicapés à  

             domicile ; 

 Accompagnement  des  enfants  de   moins  de  trois ans  ou  de moins de dix-huit ans  

handicapés  dans  leurs  déplacements  en  dehors  de  leur domicile  (promenades,  

transports, actes de la vie courante),  à  condition  que  cette  prestation  soit  comprise  

dans  une offre de services  incluant  un  ensemble  d’activités  effectuées  à  domicile. 
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- relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 

  Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

  Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

  Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors  

   de  leur domicile (promenades, transports,  actes  de  la  vie  courante), à  condition  que  

                        cette   prestation  soit  comprise  dans   une  offre  de  services  incluant  un  ensemble   

                        d’activités effectuées à domicile. 
    

 

- relevant de la déclaration, soumise à autorisation et exercée en mode   

PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 15 avril 2020 

                    

                 

                Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

             La Directrice du travail, 
 

 

            
           Hélène BEAUCARDET 

         

          

 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2020-04-15-002 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de la SASU "NOUNOULAND" - Nom commercial "FAMILY SPHERE" sise 6, Boulevard Richaud - 13500 MARTIGUES. 29



DREAL PACA

13-2020-04-14-004

Arrêté du 14 avril 2020 portant subdélégation de signature

pour la directrice régionale aux agents de la DREAL

PACA

DREAL PACA - 13-2020-04-14-004 - Arrêté du 14 avril 2020 portant subdélégation de signature pour la directrice régionale aux agents de la DREAL PACA 30



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Provence-Alpes-Côte d'Azur

ARRÊTÉ du 14 avril 2020

portant subdélégation de signature pour le préfet et délégation de signature pour la Directrice
régionale aux agents de la DREAL PACA 

Vu le code de l'environnement ;

Vu    le code de la route, et notamment, ses articles R. 321-16 et suivants ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-
19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l’organisation et à l’action de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-235 modifié du 27 février 2009 modifié relatif à l'organisation et aux
missions  des  directions  régionales  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  
logement ; 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant M. Pierre  
DARTOUT, préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet  de la zone de  
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1975 relatif à l'évacuation des véhicules en panne 
ou accidentés ;

Vu l'arrêté ministériel du 2 juillet 1982 relatif aux transports en commun de personnes ;

Vu l'arrêté ministériel du 2 juillet 1997 définissant les caractéristiques et les conditions  
d'utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages 
de tourisme et de loisirs ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 juin 1991 relatif à la mise en place et à l'organisation du  
contrôle technique des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2004 relatif au contrôle technique des véhicules lourds;

Vu l'arrêté ministériel du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses 
par voies terrestres (dit « arrêté TMD »)  (NOR: DEVP0911622A) ;

Vu     le programme-cadre relatif au rôle des inspecteurs de l’environnement sur le site de 
l’organisation internationale ITER  du 10 octobre 2017 signé par le ministre de la  
transition écologique et solidaire et le directeur général de l’organisation ITER ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE
en qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  11  décembre  2017 portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Corinne TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  
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Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

A R R E T E : 

Article 1er –  Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à Mme
Marie-Françoise BAZERQUE, M. Daniel NICOLAS et M. Fabrice LEVASSORT, directrice
et  directeurs  adjoints,  pour  l'ensemble  des  décisions  visées  par  l'arrêté  préfectoral du  11
décembre 2017 pour le département des Bouches-du-Rhône.
En cas d’absence d’un des directeurs adjoints, un autre directeur adjoint pourra signer dans le
domaine de délégation du directeur adjoint absent.

En cas d’empêchement de l’équipe de direction lié au confinement, et après validation de
l’acte par la directrice ou l’un de ses adjoints par courriel, délégation de signature est donnée à
Nicolas  STROH,  secrétaire  général,  Olivier  TEISSIER,  Chef  du  service  Transports,
Infrastructures et Mobilité, et Martial FRANÇOIS, Chef de la Mission d’Appui au Pilotage
Régional.

Article  2.  –  Dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  et  territoriales,  de  leurs
compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  et  par  référence  à  l’annexe  au  présent  arrêté,
délégation de signature est donnée aux personnels à l'effet de signer pour le département des
Bouches-du-Rhône et dans les conditions figurant ci-dessous : 

Service Unité Nom et prénom des 
délégataires

Fonction Codes

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service F1 à F4

VILLARUBIAS 
Catherine

Adjointe à la cheffe de 
service

F1 à F4

UB BLANQUET Pascal Chef d’unité F1 à F4

SEL FRANC Pierre Chef de service C1 à C4 E2

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service C1 à C4 E2

UCHR DELEERSNYDER 
Laurent 

Chef d’unité par intérim C1 à C4 E2

STIM TEISSIER Olivier Chef de service D1 D2

MORETTI Florent Chef de service adjoint D1 D2

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service A1 à A4 B1 à B4
E1 G1 H1 H2

XAVIER Guillaume Chef de service adjoint A1 à A4 B1 à B4
E1 G1 H1 H2

UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité A1 B1 à B4 G1

BOULAY Olivier Chef d’unité adjoint A1 B1 à B4 G1

UCOH CROS Carole Cheffe d’unité E1

BILGER Coralie Adjointe à la cheffe d’unité E1

URCS ROUSSEAU Jean-Luc Chef d’unité A1 à A4 G1
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URIA PATOUILLET Bruno Chef d’unité A1 B4 G1

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

PELOUX Jean-Philippe Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

VARTANIAN Audrey Adjointe au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

LION Alexandre Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

Article 3 - Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, dans le cadre
des instructions du chef du service prévention des risques et sous l'autorité de Mme Corinne
TOURASSE, pour le contrôle des appareils à pression : 

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SPR UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité

BOULAY Olivier Adjoint au chef d’unité

Article 4.  – Délégation de signature est également donnée aux agents désignés ci-dessous,
dans le  cadre des instructions  du chef de l'unité régulation,  contrôle des transports  et  des
véhicules pour l'activité véhicules et sous l'autorité de Mme Corinne TOURASSE :

Nom de l’agent Grade

M. TIRAN Frédéric APAE

Mme DAVID Eliane IIM

M. LACROUX Alain TSEI

M. ZETTOR Patrick TSPDD

M. ALBOUY Gilbert TSPEI

M. CHIAPELLO Maurice TSEI

M. DEBREGEAS Philippe TSEI

M. MAZEL François TSEI

M. PALOMBO Cyril TSEI

M. HAFF Eric TSEI

M. LE MEUR Jean-Louis TSEI

M. LEROY Philippe CSI

M. PELLEGRINO Jean-Marie TSCDD

M. LAURENT Philippe TSCEI

Article 5. –Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article  6.  –  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le  secrétaire
général de la DREAL PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.

Article 7.  –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,
La directrice régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement,

SIGNÉ

Corinne TOURASSE
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ANNEXE

N° de 
code

Nature des décisions déléguées

A- Environnement industriel

A1 Prévention  des  pollutions,  des  risques  et  des  nuisances  (livre  V  du  Code  de
l'environnement),  y  compris  en  ce  qui  concerne  le  site  ITER conformément  au
protocole et notamment installations classées pour la protection de l'environnement,
produits chimiques, déchets et sites et sols pollués, canalisations de transport de
produits chimiques et d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, travaux à proximité de
certains ouvrages souterrains, aériens, subaquatique de transport ou de distribution,
nuisances sonores

A2 Vérification et validation des émissions annuelles de CO2, déclarées dans le cadre
du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre

A3 Mise en application du règlement CE n°1907/2006 du parlement européen et du
conseil  du  18  décembre  2006  concernant  l'enregistrement,  l'évaluation  et
l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces
substances (REACH) modifié

A4 Dans le cadre de l'application du programme cadre relatif au rôle des inspecteurs de
l'environnement  sur  le  site  de  l'organisation  internationale  ITER  :  contrôle  des
dispositions relatives au titre 1er, II du livre II du Code de l'Environnement sans
toutefois  exercer  d'autres  actions  coercitives  conformément  aux  accords
internationaux sur les privilèges et  immunités de l'organisation internationale  en
date du 21 novembre 2006

B. Sécurité industrielle

B1 Mines,  après-mines,  stockage souterrains  d'hydrocarbures,  de gaz et  de produits
chimiques  à  destination  industrielle,  géothermie  (hors  minime  importance)  et
carrières

B2 Canalisations de transport de gaz : instructions de demande et délivrance d’arrêtés
d’autorisation et  des actes  relatifs  aux contrôles techniques  et  administratifs  des
ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz

B3 Appareils  et  canalisations  sous  pression  de  vapeur  ou  de  gaz,  y  compris  les
décisions individuelles de fonctionnement en auto-surveillance

B4 Explosifs  pour  utilisation  en  mines  et  carrières,  tout  acte  relatif  aux  contrôles
techniques et administratifs des explosifs pour utilisation en mines et carrières, et
artifices de divertissement

C. Énergie

C1 Lignes de transport d’électricité : instructions de demandes et délivrance d’arrêtés
d’autorisations pris en application de la procédure simplifiée (lignes et postes)

C2 Instruction des demandes d’attestation ouvrant droit à l’achat du biométhane injecté
dans les réseaux de gaz naturel

C3 Instruction des demandes de concessions hydroélectriques inférieures à 100MW, y
compris procédure de mise en concurrence jusqu’à désignation du candidat dont la
demande de concession sera instruite

C4 Instruction des demandes d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires au titre de
l’arrêté du 5 juillet 1990, fixant les consignes générales de délestage sur les réseaux
électriques
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D. Transports

D1 Délivrance  et  retrait  des  autorisations  de  mise  en  circulation  des  véhicules
spécialisés  dans  les  opérations  de  remorquage  ou  de  dégagement  rapide  des
chaussées

D2 Réception par type ou à titre isolé des véhicules

E. Risques naturels et sécurité des ouvrages hydrauliques

E1 Dans  le  domaine  du  contrôle  des  ouvrages  hydrauliques,  toutes  décisions,
documents et autorisations sauf :

• la décision de modification de classement d’un ouvrage,
• la prescription d’un diagnostic de sûreté,
• l’arrêté complémentaire,
• la  mise  en  demeure,  la  prise  de  mesures  provisoires  et  urgentes,  la

consignation

E2 Dans le domaine de la gestion des concessions hydrauliques :  toute acte pris en
application des dispositions des clauses du cahier des charges des concessions et
toutes décisions, documents et autorisations sauf :

• la décision sur la suite à donner à la lettre d’intention
• l’avis d’appel public à la concurrence
• l’arrêt de la liste des candidats admis à présenter une offre
• l’avis de l’État
• l’arrêté d’octroi de la concession
• l’arrêté d’autorisation de mise en service
• l’arrêté portant règlement d’eau
• la décision d’arrêt ou de poursuite de l’exploitation

F. Protection de la nature

F1 Détention  et  utilisation  d’écaille  de  tortues  marines  des  espèces  Eretmochelys
imbricata et Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés

F2 Détention et utilisation d’ivoire d’éléphant par des fabricants ou des restaurateurs
d’objets qui en sont composés

F3 Mise en œuvre des dispositions du règlement CE 338/97 sus-visé et des règlements
de la commission associée (permis CITES d’importation et d’exportation, certificats
CITES de réexportation et certificats inter-communautaires)

F4 Transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans
les annexes du règlement CE n°338/97 sus-visé et protégés au niveau national par
les  arrêtés  pris  pour  l’application  des  articles  L.411-1  et  L.411-2  du  Code  de
l’Environnement

G. Autorisation environnementale

G1 Instruction  des  demandes  d'autorisation  environnementale,  mise  en  œuvre  des
projets, contrôles et sanctions (titre VIII du livre 1er du Code de l'Environnement),
y compris en ce qui concerne le site ITER conformément au protocole

H.  Autorité environnementale

H1 Saisir  l’autorité  environnementale  conformément  aux  dispositions  de  l’article
R.122-7-I CE, dans le cadre des projets de travaux prévus à l’article L122-1 du CE

H2 Répondre  à  la  consultation  de  l’autorité  environnementale  prévue  par  l’article
R.122-7-III du CE
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